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Délégation Belge de l'AIRHM

Réunion du 20 mai 2009
A l’Institut François d’Assise à Bouge


Présent(e)s : 

- Mesdames Geneviève Bazier, Chantal Binot, Marie-Claire Haelewyck, Bernadette Heinen, Véronique Houchard et Geneviève Renglet.

- Messieurs Olivier Alleman, Thierry Bordignon, Marc Derouaux, Francis Kienen, Michel Laurent, Jean-Philippe Mattez, Michel Mercier, Gérard Minguet, Jean Mylonas, , Olivier Ruelle et Philippe Servais. 

Excusé(e)s :

- Mesdames Christiane de Decker et Jessica Gérard
- Monsieur Jean-Pierre Martin


Thème de la réunion 
Spécificités du licencié en psychologie par rapport à un non licencié offrant des services similaires.
(Isabelle HANSEZ & Virginie CÔTE, Service de psychologie du travail, ULg)

Introduction
L’étude dont il est question aujourd’hui a été menée en 2008 par l’Université de Liège à la demande de la Commission Belge des Psychologues.

La Commission Belge des Psychologues est un organe officiel et légal qui fait partie du

Ministère des Classes Moyennes (http://www.psychologencommissie.be/). Sa mission légale est de tenir le registre des psychologues belges et de rendre avis au ministre des Classes Moyennes.

Ce ministère a chargé la Commission Belge des Psychologues de rendre un avis sur la transposition, dans la législation belge, de la loi européenne 2005/36/EG concernant la libre circulation des biens et des services. Elle aura un impact important pour les psychologues étrangers qui souhaitent s’établir en Belgique. Dorénavant, la Commission Européenne impose que la décision d’accorder l’accès à la profession de psychologue émane du pays d’origine du demandeur. La Commission Belge des Psychologues ne pourra donc plus demander d’équivalence de diplôme mais devra vérifier que le demandeur a effectivement exercé comme psychologue dans son pays d’origine.

Pour pouvoir continuer à garantir la qualité de l’attribution du titre de psychologue, une étude à large échelle a été demandée à l’Université de Liège. L’objectif est de décrire le métier de psychologue en termes d'actes et services offerts, de manière à correspondre à la profession telle qu'entendue par la directive européenne.

Revue de la littérature 

Alors que les psychologues se posent depuis longtemps des questions sur leur propre profession, un travail de réflexion sur la psychologie effectué au niveau national, a permis d’aboutir en 1993 à la création d’une loi visant la protection du titre de psychologue. Deux conditions doivent être remplies pour porter le titre de psychologue : avoir une licence (master) en sciences psychologiques et être inscrit comme affilié de la Commission Belge des Psychologues.

Cependant, la mise en place de la Directive européenne 2005/36/CE visant la reconnaissance des qualifications professionnelles et la libre prestation de services dans l’union européenne implique la nécessité d’une réflexion sur la reconnaissance des psychologues ressortissants d’un pays étranger européen qui souhaitent travailler en Belgique.

Une initiative européenne prise par la Fédération Européenne des Associations des

Psychologues (EFPA) pour répondre aux impératifs liés à la libre circulation des travailleurs dans l’union européenne est la création d’une « European Certification in Psychology » ; système visant la reconnaissance mutuelle des qualifications. 
L’EFPA a développé une plateforme commune appelée Europsy (cf. http://www.europsy.fr/) dans le but d’aider les pays européens à réguler la libre circulation des travailleurs par un label de qualité attribué aux psychologues qui ont les qualifications requises pour exercer en tant qu’indépendant. Les exigences de qualification sont les suivantes : avoir suivi un cursus universitaire de 6 ans et s’engager par écrit au code éthique du pays de pratique. Outre la formation, Europsy considère l’importance de posséder des compétences spécifiques pour pratiquer la psychologie en tant qu’indépendant. C’est ainsi qu’il identifie des compétences en fonction « d’aires de pratiques » (santé, éducation et travail) et propose un outil d’évaluation.

Cependant, parce que la Directive 2005/36/CE est formulée en termes de services et non de compétences, en affirmant que tout professionnel, considéré comme “fournisseur de services”, doit être capable de démontrer l’adéquation de ses “services professionnels”, l’application de la directive implique une réflexion sur la profession basée sur les services.

Pour rester dans cette lignée, les auteurs de l’étude ont recherché les taxonomies existantes en termes de services et/ou activités psychologiques. Plusieurs taxonomies existent aussi bien aux Etats-Unis qu’en Europe, y compris en Belgique, et l’une d’entre elles vise spécifiquement le classement des services psychologiques. Il s’agit d’une classification finlandaise, conçue par la Commission Finlandaise des Psychologues (Näätänen and Nevalainen, 2007) en collaboration avec la Recherche Nationale et le Centre de développement pour les soins sociaux et liés à la santé. Elle émane de la demande du Ministère de la Santé et constitue un outil de codage des activités et services psychologiques qui décrit ce que le psychologue fait dans le but d’en informer la communauté.

Les services généraux et activités associées repris au sein de cette classification comporte l’évaluation psychologique, l’intervention, le travail d’éducation, la publication et l’administration.
Méthodologie

Les informations ont été récoltées par l’utilisation de différentes méthodes :

- Les services et activités psychologiques ont été récoltés au travers d’une enquête internet. Après avoir déterminé, avec un groupe d’experts belges, les différents contextes professionnels existant en psychologie (clinique, travail, recherche et éducation), la classification finlandaise a été évaluée et adaptée à la pratique belge par l’organisation de focus groupes de psychologues provenant de ces différents contextes professionnels. Elle inclut au final 6 services généraux : évaluation, intervention, éducation, publication et recherche & développement, subdivisés en activités plus spécifiques. 
Cette classification a ensuite servi de base à la création d’une enquête internet dans laquelle les psychologues participant étaient priés de décrire leur profil professionnel et une ou plusieurs activités qu’ils réalisent dans le cadre de leur profession. Ils étaient ensuite invités à dire s’ils considèrent que les licenciés en psychologie présentent ou non des spécificités par rapport à d’autres professionnels qui posent les mêmes actes qu’eux et d’en spécifier la nature. Finalement, une question sur l’utilité et les manquements des cours constituant la formation universitaire leur était posée.

- Les données sur la formation académique préparant aux services sont issues d’une analyse des cursus universitaires belges que les chercheuses ont comparés aux exigences de formation établies par Europsy.

Résultats de l’enquête Internet
L’analyse des résultats fournit un portrait actuel de la profession de psychologue en Belgique dans différents contextes de travail : santé, travail, éducation et recherche. 
753 licenciés en psychologie participèrent à l’enquête et 1544 activités furent décrites.

Les résultats détaillés concernant le profil professionnel des participants (âge, sexe, statut professionnel, lieux de travail, etc.) sont disponibles dans le rapport complet rendu à la CBP à l’adresse suivante : http://www.psychologencommissie.be/public/files/file/Résumé%20Commission%20Belge%20des%20psychologues_05juin08.pdf
Discussion

La présente discussion porte d’abord sur le rappel des activités et services les plus fréquemment offerts par les psychologues belges et ensuite sur les propositions de recommandations des chercheuses issues de l’analyse des résultats de l’enquête.

Liste des activités et services

Les principaux services qui ressortent de l’enquête quelque soit le contexte professionnel considéré sont l’intervention qui représente près de la moitié du nombre total des services, suivi dans une moindre mesure de l’évaluation et de l’éducation. Ces trois services représentent ensemble près de 82% des services offerts par les psychologues de l’étude.

Les 18% restant concernent l’administration, la recherche et le développement, la publication et d’autres services majoritairement représentés par la psychothérapie. La répartition des services telle que décrite ci-dessus est la même pour trois contextes professionnels (clinique, travail et éducation) où l’intervention prédomine sur l’évaluation et l’éducation. Seul le contexte « Recherche » diffère par la prédominance du service de recherche et développement.

En ce qui concerne les activités du psychologue (indépendamment du contexte professionnel), c’est l’accompagnement psychologique qui prédomine en représentant à lui seul près d’un cinquième des activités citées par les répondants. Suit l’évaluation systématique avec test qui représente à elle seule, la moitié des activités d’évaluation. 
Les autres activités fréquemment citées sont les suivantes : l’intervention d’une durée de 1 à 6 mois, l’éducation formation, le conseil, l’intervention d’une durée de 6 mois à 1 an, la supervision-intervision, l’information-communication et l’intervention d’une durée de 1 à 3 ans. Ces 9 activités professionnelles représentent ensemble deux tiers du nombre total des activités du psychologue. L’accompagnement psychologique prédomine également lorsqu’on considère les activités du psychologue par contexte professionnel, excepté dans le contexte de la recherche où c’est l’activité « recherche » qui est la plus fréquente.

Recommandations

Alors que la Directive européenne 2005/36/CE est fortement orientée vers la protection du consommateur et qu’aucune mesure répressive légale n’existe en Belgique en cas de préjudice, l’étude révèle d’une part que 61% des services offerts par les licenciés en psychologie sont également offerts par d’autres professionnels et d’autre part que 42% des services requiert une formation supplémentaire. D’où l’importance d’établir des mesures légales visant à réguler davantage la profession de psychologue au niveau national.

Les résultats de l’étude mettent en lumière des mesures déclinées en trois volets : les recommandations relatives à la formation des psychologues, à la sélection des psychologues et à l’élaboration de mesures répressives en cas de préjudice professionnel.

· Recommandations en matière de formation des psychologues

Les résultats mettent en évidence des aspects importants de la formation du psychologue pour sa pratique professionnelle. Ces aspects font, pour la plupart, l’objet des recommandations émises par Europsy. L’analyse des cursus belges révèle que certains de ces aspects n’existent pas dans le cadre des cours universitaires alors que d’autres existent déjà.

Ces éléments de formation importants mais non prévus dans les cursus universitaires sont présentés ci-dessous :

- En réponse à la question sur la spécificité des licenciés, plusieurs participants estiment qu’une période de supervision en cours d’activité professionnelle est nécessaire à la pratique de la psychologie.

- Un autre élément considéré comme indispensable à la pratique du psychologue est la formation continue. C’est également ce qu’attestent les résultats concernant les formations supplémentaires liées aux activités décrites. En effet, 65% des activités nécessitent une formation supplémentaire. Pour cette raison, les auteurs de l’étude pensent utile de prendre des mesures dans le but d’encourager et maximiser la formation continue. Ces mesures pourraient consister en une amélioration de la connaissance des différentes possibilités de formations offertes aux professionnels. Elles pourraient comporter des éléments motivationnels de suivi des formations et la vérification qu’un quota déterminé d’heures a bien été respecté.

- Un dernier élément considéré comme important à la pratique du psychologue clinicien est le fait de suivre sa propre thérapie.

Les éléments de formation importants et nécessaires à maintenir dans les cursus universitaires belges sont les suivants :

- La connaissance théorique de la psychologie est un élément de spécificité du psychologue le distinguant d’autres professionnels

- La diversité des cours de psychologie permettant la connaissance des différents domaines de la psychologie est également importante.

- La démarche scientifique est une caractéristique propre aux services offerts par les licenciés.

- Les aspects déontologiques et éthiques associés à la pratique constituent une autre spécificité du licencié en psychologie

- Étant donné que les psychologues sont souvent amenés à travailler au sein d’équipes multidisciplinaires, il est important d’intégrer, dans le cursus universitaire, des cours traitant d’autres disciplines que la psychologie afin de faciliter les discussions entre professionnels de disciplines différentes.

- Pour assurer une formation adéquate des futurs licenciés en psychologie, il est nécessaire de maintenir les stages dans le cadre de leur formation.

· Recommandations en matière de sélection des personnes autorisées à professer la psychologie.

L’identification des services et activités professionnelles des psychologues n’est qu’une première étape. Il est également nécessaire d’identifier les compétences que devrait posséder le professionnel pour exercer la profession de psychologue. Ceci rejoint les résultats obtenus à la question concernant la spécificité des licenciés en psychologie. En effet, les participants ont listé une série de compétences propres au licencié en psychologie. Les compétences les plus fréquemment citées sont les suivantes: la prise de recul, la capacité d’analyse, une manière différente d’envisager la personne, une approche globale de la situation et une démarche scientifique.

L’évaluation des demandes de port du titre de psychologue pourrait donc être fondée à l’avenir sur l’examen d’un dossier propre à chaque candidat. Ce dossier devrait contenir des informations en matière de formations et d’expérience professionnelle de la personne. Une personne qui réunirait les quatre critères suivants : formation initiale universitaire, expérience antérieure similaire à la pratique belge, pratique supervisée et formation continue serait autorisée à s’établir comme psychologue en Belgique. En parallèle à l’examen du dossier du demandeur, les compétences professionnelles de la personne pourraient être évaluées par un questionnaire de mises en situation permettant de déterminer si elles correspondent aux compétences préalablement identifiées comme spécifiques au psychologue. Ces critères d’évaluation, plus stricts que les critères actuels définis par la Commission Belge des Psychologues, devraient être discutés de manière approfondie pour en déterminer leur pertinence.

· Recommandation en matière de répression en cas de préjudices professionnels.

Étant donné que la Directive Européenne 2005/36/CE concernant la reconnaissance des qualifications professionnelles autorise la libre circulation des services au sein de l’Union européenne, il semble nécessaire de s’interroger sur la manière de l’implémenter en Belgique et de l’appliquer à la profession de psychologue en vue d’assurer la protection du consommateur. Cette considération est d’autant plus importante qu’à ce jour, aucune mesure légale de répression n’est prévue en Belgique à l’encontre des psychologues auteurs de préjudices professionnels.

La réflexion sur la protection du consommateur peut se reposer sur les expériences extranationales qui servent d’exemples de mise en place de mesure légales.

L’une de ces mesures est la délégation à une instance légale belge, telle que la Commission

Belge des Psychologues, du pouvoir de suspendre temporairement ou définitivement les activités d’un psychologue en cas de préjudice professionnel.

La British Psychological Society (BPS) qui est l’une des organisations professionnelles de psychologues les plus organisées en Europe constitue un exemple d’instance légale chargée de sanctionner les psychologues qui ont enfreint le code de déontologie. Un comité des plaintes examine la plainte écrite ainsi que les preuves y afférant et décide s’il y a effectivement eu une conduite répréhensible ou si des investigations supplémentaires sont nécessaires. Le plaignant se voit alors signifier la décision du comité des plaintes. Il peut en faire appel moyennant l’apport de nouveaux éléments. Outre les sanctions de suspension temporaire ou définitive, la BPS souligne l’efficacité d’une mesure de supervision imposée dans le but d’améliorer l’exercice de la profession. La BPS publie également un fascicule expliquant aux clients comment et dans quel cas déposer plainte. Cela montre l’importance non seulement d’avoir un règlement et des moyens de le faire appliquer mais également la nécessité d’en faire la publicité auprès des consommateurs.

Conclusion

Au travers de cette étude qui se propose de décrire la profession de psychologue en termes de services offerts à la communauté, la notion de spécificité du licencié en psychologie est apparue comme essentielle dans la pratique professionnelle de la psychologie. Cette spécificité ne se traduit pas uniquement par des connaissances théoriques acquises lors de la formation universitaire mais également par une manière particulière d’appréhender l’homme et son environnement ainsi que par l’acquisition de compétences spécifiques nécessaires à une pratique adéquate.

Cette spécificité des services et des actes psychologiques, pas toujours connue ni reconnue du public, doit être protégée par la définition et la mise en application de mesures légales. Celles-ci contribueront à lever le doute et les interrogations sur ce qu’est un service psychologique et sur le professionnel le plus compétent à l’offrir. 
Depuis la loi de 1993 qui constitue un premier pas de la Belgique dans la régulation de la profession de psychologue, la Commission Belge des Psychologues applique les mesures légales existantes et propose des mesures complémentaires visant à combler le vide législatif de la profession en vue de la protéger davantage.

Des résultats de cette étude émerge une série de recommandations visant la protection de la profession de psychologue. Déclinées en trois volets, elles concernent les mesures à conserver ou mettre en application dans le programme de formation des psychologues, la création et la mise en place d’un système d’évaluation rigoureux des demandes de port du titre de psychologue émanant des ressortissants étrangers et la délégation à une instance légale, telle que la Commission Belge des Psychologues, du pouvoir de sanctionner les personnes ayant posé des actes psychologiques en désaccord avec le code de déontologie.

L’étude a permis la récolte d’un nombre important de données qualitatives, mais parce qu’elle s’inscrit dans des contraintes de temps trop limitées pour mener à terme toutes les analyses à effectuer, une partie de la base de données des résultats reste, à ce jour, inexploitée. Ainsi d’autres analyses plus approfondies devraient pouvoir être menées de manière à répondre aux interrogations laissées en suspens. Celles-ci concernent notamment l’identification des services et activités cibles réalisés par d’autres professionnels que les psychologues eux-mêmes ; l’identification de ces autres professionnels ; la spécificité du psychologue selon le contexte professionnel considéré; l’analyse plus poussée des formations que le psychologue juge utiles ou manquantes dans son cursus académique, etc.

Pour obtenir de plus amples informations concernant cette étude et les suites éventuelles qui y seront données , vous pouvez vous adresser à l’équipe de recherche de l’ULg : 
- Isabelle HANSEZ, professeur

UNIVERSITE DE LIEGE / UNIVERSITY OF LIEGE
Service de Psychologie du Travail / Work Psychology Department
Unité Valorisation des Ressources Humaines / Human Resources Development Unit
Bd du Rectorat, 5 (B32)
4000 LIEGE
Belgique / Belgium

www.valorh.ulg.ac.be


 HYPERLINK "http://www.woccq.be/" \t "_blank" www.woccq.be
Fax ++32 4 366 29 44
Tél  ++32 4 366 20 92
E-mail : ihansez@ulg.ac.be
- Virginie CÔTE, chercheuse

Unité de Valorisation des Ressources Humaines

Université de Liège

Tél + 32 (0) 4. 366.29.49

E-mail v.cote@ulg.ac.be  

Dernières nouvelles 

1. Le 7ème Congrès de l’EAMHID (European Association for Mental Health in Intellectual Disability) se déroulera à AMSTERDAM les 3, 4 et 5 septembre prochains. Ce congrès qui a pour thème la promotion de la santé mentale chez les personnes présentant une déficience intellectuelle est le fruit d’une organisation conjointe de la Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas.

Plus d’informations à l’adresse suivante : www.amsterdamcongress2009.org
2. Le prochain congrès international de l’AIRHM aura lieu du 07 au 09 avril 2010 à l’Université de MONS. Il aura pour thème : Société(s) en développement durable : une logique inclusive pour les personnes en situation de handicap ?
Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site de l’A.I.R.H.M. : http://www.airhm.org.
 

3. Réunions de la délégation en 2009 


Les rapports des réunions de la délégation sont consultables sur le site internet de l’association à l’adresse suivante  http://www.airhm.org/content/82/106/
Les dates retenues pour les prochaines réunions de la délégation en 2009 sont les mercredis 16 septembre et 18  novembre de 14 h à 16h à l’Institut François d’Assise, rue de l’institut 30 à 5004 Bouge (Tél. 081/21 02 47). 
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